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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AU DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE
ET A LA STABILITE POLITIQUE DURABLE EN HAÏTI

(Déposé par la Délégation d’Haïti, coparrainé par les Délégations du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, de la République dominicaine, de la Jamaïque, du Mexique, du Paraguay, du Pérou, de Trinité-et-Tobago, des États-Unis et du Venezuela; approuvé à la réunion du 20 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT qu’au nombre des objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), figurent les suivants: encourager et consolider la démocratie représentative et le respect du principe de non-intervention; favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel de ceux-ci; éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent; et réaffirmant son ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance, au bien-être et la prospérité du peuple d’Haïti, 

SOULIGNANT que selon la Charte démocratique interaméricaine «la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement»,

METTANT EN RELIEF le besoin d’épauler les efforts que déploie le Gouvernement d’Haïti pour stimuler la croissance économique, renforcer la gouvernance et la capacité des institutions haïtiennes, réduire la pauvreté ainsi que l’exclusion sociale et atténuer les catastrophes naturelles,

RAPPELANT ses résolutions, en particulier sa résolution AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08), celles qui ont été adoptées par le Conseil permanent, ainsi que le rapport présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti (CP/doc.4361/08), 

SOULIGNANT les changements positifs au niveau de la stabilité politique résultant des efforts entamés par le Gouvernement et le peuple d’Haïti en faveur de l’inclusion et du dialogue, ainsi que les progrès enregistrés en matière de sécurité, avec l’appui de l’OEA, des Nations Unies e de la communauté internationale en général, 

NOTANT que ces progrès ne se sont pas encore répercutés sur les conditions économiques et sociales de la majeure partie de la population, ce qui, joint aux faiblesses en matière de création d’emplois, à la crise économique mondiale et aux effets désastreux des ouragans qui ont frappé Haïti en 2008, risque d’avoir des incidences négatives sur la durabilité des acquis démocratiques, 


CONSIDÉRANT que grâce au soutien de l’OEA et d’autres partenaires internationaux, le Conseil électoral provisoire a organisé le premier tour d’élections sénatoriales partielles le 19avril 2009, en vue de combler les postes vacants au Sénat et renforcer le parlement,


NOTANT les efforts déployés par les autorités haïtiennes pour renforcer et rationaliser le système judiciaire, lutter contre le trafic illicite des drogues et combattre la corruption, 


CONSCIENTE que pour parvenir à un développement économique et social et à une stabilité politique durables en Haïti, en sus de la ferme détermination du peuple haïtien, il est souhaitable que la communauté internationale continue de renforcer sa coopération avec ce pays,


NOTANT ÉGALEMENT les résultats de la Troisième Conférence sur le développement économique et social d’Haïti tenue à Washington D.C. le 14 avril 2009, laquelle recherche un nouveau modèle de coopération pour stimuler la croissance et promouvoir un développement équitable et inclusif, et qui réaffirme les engagements pris par le Gouvernement haïtien pour promouvoir la gouvernance démocratique et accroître l’efficacité de l’aide,

SOULIGNANT l’objectif des bailleurs de fonds de prendre des mesures pour rendre l’aide plus performante,


CONSIDÉRANT la déclaration faite par le Président du Cinquième Sommet des Amériques concernant l’engagement renouvelé des dirigeants de la région d’épauler le développement d’Haïti,
/ 

CONSIDÉRANT que la République d’Haïti aura bientôt atteint le «point d’achèvement» en vertu de l’Initiative des Pays pauvres très endettés (PPTE), ce qui contribuera à réduire la dette de ce pays, 

RÉAFFIRMANT le ferme engagement de l’OEA envers un développement socio-économique équitable et inclusif, ainsi qu’une stabilité politique durable en Haïti, 

DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement haïtien des progrès réalisés en matière de renforcement de la sécurité et de maintien de l’ordre public, suite aux efforts déployés par la Police nationale avec l’appui de partenaires internationaux, ainsi que pour sa politique permanente d’encouragement d’inclusion et de dialogue. Cette politique contribue à promouvoir un climat pacifique favorable à la création d’emplois, à une croissance économique soutenu et au développement durable dans un contexte d’équité sociale. 
2. D’accueillir avec satisfaction la tenue le 19 avril 2009 du premier tour des élections destinées à renouveler partiellement le Sénat et d’encourager la tenue du second tour des élections indirectes devant aboutir à l’établissement du Conseil électoral permanent.

3. De rendre hommage aux progrès enregistrés dans le domaine du renforcement des institutions en Haïti, facteur essentiel à la préservation des acquis démocratiques et à l’amélioration des conditions socio-économiques des couches les plus défavorisées de la population la démocratie 

4. De féliciter les efforts déployés par le Gouvernement pour atteindre le «point d’achèvement», en vue de pouvoir bénéficier de la remise de la dette d’Haïti en vertu de l’Initiative des Pays pauvres très endettés, ce qui allègera Haïti de ses obligations financières. 
5. D’appuyer les conclusions émanées de la Troisième Conférence sur le développement économique et social d’Haïti dans sa quête d’un nouveau modèle de coopération pour la croissance et le développement. 
6. D’appuyer la mise en œuvre du Plan de relance économique et sociale qui vise à créer 150 000 nouveaux emplois  dans plusieurs secteurs sur une période de deux ans dans les zones urbaines et rurales.

7. D’exhorter les institutions internationales de prêt et les partenaires d’Haïti à continuer à coordonner leurs initiatives avec le Gouvernement haïtien en fonction des priorités qu’il établit, notamment en vue de maximiser les résultats au moyen de filières et de procédures coordonnées pour l’octroi de l’aide.

8. D’appuyer les efforts déployés par le Gouvernement d’Haïti pour parvenir à un développement durable dans les domaines de l’agriculture et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, spécialement à traves des activités de coopération technique comprenant le transfert de technologie, la formation professionnelle et l’éducation, en fonction des priorités établies dans le document de Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté.

9. De faire un suivi de l’engagement renouvelé des chefs d’État et de gouvernement des Amériques d’épauler le développement d’Haïti et de leur requête que la question du financement du programme de développement soit discutée durant cette session ordinaire. De demander aux institutions internationales de financement, aux bailleurs de fonds et aux créditeurs d’envisager de renforcer les flux financiers pour l’élaboration de programmes de développement en Haïti, et d’accélérer le décaissement des fonds promis durant la Conférence susmentionnée sur le développement économique et social d’Haïti.

10. De prêter son appui aux efforts de reconstruction et de réhabilitation entamés par le Gouvernement d’Haïti suite aux ouragans en 2008, lesquels ont coûté près de 15% du PNB; d’appuyer également les ajustements apportés à la Stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté, en vue de permettre une réponse plus cohérente aux catastrophes naturelles et aux efforts internationaux pour recueillir des fonds destinés à remédier à cette situation humanitaire. D’appuyer enfin les initiatives prises par les autorités haïtiennes en matière d’atténuation des catastrophes, notamment la gestion des risques et la réduction de la vulnérabilité en renforçant et en mettant en œuvre les codes de la construction, les plans d’urbanisme et d’aménagement du territoire et de protection de l’environnement. 

11. D’appuyer la détermination du Gouvernement d’Haïti à réformer et renforcer – notamment à travers le dialogue relatif à l’amendement de la Constitution – les institutions étatiques, en particulier le système judiciaire, la Police nationale d’Haïti et le système pénitentiaire, de sorte qu’Haïti puisse être en meilleure position pour lutter contre le trafic des drogues et la traite des personnes, la corruption; accroître  les recettes gouvernementales, contrôler les zones frontalières, veiller au respect de l’ordre public et fournir les services de base à la population, comme l’éducation et les soins de santé.  

12. De rendre hommage à la contribution de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH), à laquelle participent plusieurs États membres, à l’amélioration continue des conditions de sécurité, dans le cadre des efforts visant à renforcer le climat politique et institutionnel et à améliorer les conditions socio-économiques en Haïti. 

13. De continuer à épauler les efforts que déploie le Gouvernement d’Haïti en matière de prévention et de réduction de la violence, et de réalisation de programmes d’enseignement de la non-violence en tant que composantes essentielles d’une paix et d’une réconciliation durables en Haïti, en vue d’assurer des améliorations permanentes des conditions de sécurité. 

14. De souligner l’importance du Groupe de travail sur Haïti en tant qu’outil de coordination et de promotion de la coopération avec Haïti au sein du Secrétariat général et le Group d’amis d’Haïti qui puisse faciliter le partage d’information au sujet de l’évolution dans ce pays et encourager des initiatives qui visent à faire avancer le développement socio-économique; et d’assurer que les efforts du Groupe de travail soient déployés en coordination avec d’autres initiatives de la communauté internationale, en tenant ainsi compte des objectifs de l’efficacité de l’aide.  

15. D’envisager des façons de renforcer les mesures prises par le Groupe d’amis, notamment par l’établissement d’un calendrier régulier de réunions et en assurant le maintien d’un réseau d’information régulier entre les membres de ce Groupe, ainsi que par l’établissement de contacts renforçant la base de connaissances du Groupe d’amis.  

16. De demander au Secrétariat général, à travers le Groupe de travail sur Haïti et d’autres mécanismes de support: 

a. De poursuivre ses travaux en appui au Gouvernement d’Haïti en relation avec les processus électoraux et la mise en place du Conseil électoral permanent; 

b. De continuer à appuyer les autorités haïtiennes, en particulier l’Office National de l’Identité, dans le cadre du processus de modernisation du registre d’état civil et de l’octroi des cartes d’identité; et de travailler sur le transfert à cette institution des aptitudes techniques requises pour que le processus puisse devenir permanent et durable;  

c. De renforcer ses activités dans les domaines de la promotion du tourisme et du commerce;  

d. De fournir une aide aux autorités haïtiennes pour la mise en place d’un processus de dialogue inclusif et ouvert faisant état du besoin et de la portée d’une réforme constitutionnelle et d’autres réformes majeures liées à la gouvernance; 

e. De continuer à jouer un rôle accru dans la mobilisation des ressources au profit d’Haïti et la coordination de la coopération internationale avec Haïti, à travers des mécanismes déjà établis de mécanismes de coordination; 

f. De poursuivre la coopération technique avec le Secrétariat d’État pour l’intégration des personnes handicapées; 

g. D’établir une étude sur les modalités de l’établissement d’un fonds continental de développement à l’intention d’Haïti;
h. De continuer à offrir sa coopération à l’Observatoire des drogues en Haïti, au moyen d’un appui technique, financier et scientifique pour la réalisation d’une enquête sur la prévalence des drogues et le développement d’un réseau d’information sur les drogues, en vue d’obtenir des informations exactes et fiables sur la situation réelle du pays dans ce domaine.

17. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation économique et sociale d’Haïti et un rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

18.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua désire consigner sa réserve expresse à la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago).  Lors de la tenue de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position, selon laquelle il estime inacceptable et insuffisante la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, car elle n’apporte pas de réponse à une série de question d’une importance capitale pour le Continent américain qui font toujours l’objet de discussions.  Le Nicaragua n’accepte pas non plus la référence à cette déclaration exprimée dans les diverses résolutions adoptées à l’Assemblée générale de l’OEA.  Le Nicaragua réaffirme que les points à l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés et qu’ils doivent découler des débats et des discussions des chefs d’État à Trinité-et-Tobago.
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